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L'accès des ONG dans les lieux d'enfermement des migrants, selon la loi ...

FRANCE

ROYAUME-UNI 

IRLANDE 

SUEDE 

ITALIE 

ESPAGNE 

PORTUGAL 

GRECE 

AUTRICHE 

DANEMARK 

ESTONIE

LETTONIE 

LITUANIE 

POLOGNE

SLOVAQUIE 

HONGRIE 

ROUMANIE 

TURQUIE 

BULGARIE 

CHYPRE 

MALTE 
ALGERIE TUNISIE

SLOVENIE 

Existence d’une base légale ou règlementaire garantissant l’accès des ONG

Existence d'une convention ou d'un accord signé entre une ou plusieurs ONG et les autorités

Absence de base légale, réglementaire ou conventionnelle concernant l'accès des ONG
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BELGIQUE
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. . . et dans la réalité 
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Autorisations pontuelles d'accès des ONG
Accès restreint à certains lieux d'enfermement et/ou à des ONG ayant certains types d'activité 
Accès régulier d’une ou plusieurs ONG
Accès permanent d’une ou plusieurs ONG 
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